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12- Attribution d'une prime de ravalement de façade-20 rue du Lion d'or
Rapporteure : Elisabeth LETONDOR

Vu la délibération du conseil municipal en date du 22 mars 2018, instituant un périmètre de 
ravalement des façades obligatoire pour les immeubles situés rues Maurice Barrès et Lion d'or, 
dont l'immeuble objet de la présente délibération fait partie, 

Vu le règlement d'octroi de la prime municipale approuvé par le conseil municipal en date du 
22 septembre 2011 , modifié par avenant approuvé par le conseil municipal en date du 29 
septembre 2016 et en date du l er octobre 2020, 

Vu les conditions d'octroi de la prime municipale pour aider les propriétaires à réaliser leurs 
travaux de ravalement de façade, 

Considérant les travaux réalisés par monsieur ....... sur l'immeuble situé au 20 rue du Lion d'Or, à 
Malzéville, 

Considérant que ces travaux font l'objet d'une réserve de la commission chargée de la 
vérification de la conformité des travaux avec le règlement d'octroi, 

En application du règlement d'octroi de la prime municipale d'aide au ravalement des façades 
et après l'avis favorable sous réserve de la commission aménagement durable, environnement 
et cadre de vie réunie le 21 mars 2024, il est proposé au conseil municipal, au vu du dossier 
présenté: 

D'attribuer une prime de 1 600 € à monsieur ........sur l'immeuble situé au 20 rue du Lion d'Or, à 
Malzéville, (25 % du montant TTC des travaux pris en compte soit 16 692 € plafonné à 1600€). 

La prime sera versée après constat de la levée de la réserve suivante, pour l'immeuble situé au 
20 rue du Lion d'Or: reprise de la souche de cheminée maçonnée côté ouest 

Un délai de 6 mois est laissé au propriétaire pour lever cette réserve à compter de la notification 
du courrier qui lui sera transmis. Dans le cas où la réserve ne serait pas levée dans le délai imparti, 
la prime municipale sera perdue. 

Adopté à l'unanimité 

13- Lancement de la procédure de marché public pour l'exploitation des installations de
chauffage et d'eau chaude sanitaire (marché CVCl
Rapporteur: Daniel THOMASSIN

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la commande publique, 

Le marché public pour l'exploitation des installations de chauffage et d'eau chaude sanitaire 
arrive à terme le 31 août 2024. Une nouvelle consultation pour ce marché doit donc être lancée. 

Le marché à passer concerne la fourniture courante et les services de type CVC (chauffage / 
ventilation / climatisation). 
Pour mémoire, le marché en cours a été conclu en juin 2018 et a été attribué à la SPIE. Il 
représentait un montant global de 26 551 euros TTC/an. 

Il est proposé que le nouveau marché soit conclu pour une durée d'un an renouvelable trois fois 
(soit du 1er septembre 2024 au 31 août 2027 au plus tard). 

Le marché est décomposé en 2 parties - forfaits : 
P2: Entretien courant 

C'est le contenu minimum d'un contrat d'exploitation. L'exploitant surveille régulièrement la 
chaufferie, il se charge du réglage et de l'entretien courant des installations (pièces et main 
d'œuvre). 

P3 : Garantie totale 

C'est une garantie de résultats. L'exploitant assure que le service fourni par les installations sera 
continu pendant la durée du contrat avec un niveau de sécurité et de performance élevé. 
Cette garantie se limite aux organes de la chaufferie : brûleurs, corps de chauffe, circulateurs ... 
On distingue trois niveaux : gros entretien (prévention ou dépannage), remplacement (usure 
anormale) et renouvellement (usure normale). 

Le montant global du marché est estimé à 35 000 TTC/an en intégrant : 
L'inflation et l'augmentation générale des coûts (estimation) 






